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Rupture conventionnelle dans la fonction publique
Question écrite n° 17127

Texte de la question

Mme Céline Hervieu alerte M. le ministre de l'action et des comptes publics sur les conséquences de la non-
publication des décrets d'application des dispositions de l'article 173 de la loi n° 2026-103 du 19 février 2026 de
finances pour 2026, pérennisant la rupture conventionnelle dans la fonction publique, notamment dans
l'éducation nationale. Initiée par l'article 72 de la loi du 06 août 2019, la rupture conventionnelle a été ouverte à
titre expérimental aux fonctionnaires jusqu'au 31 décembre 2025, avant d'être pérennisée par l'article 173 de la
loi n° 2026-103 du 19 février 2026 de finances pour 2026. Pourtant, en l'absence des décrets d'application
nécessaires, la mise en œuvre concrète du dispositif reste actuellement bloquée au niveau des rectorats. Les
demandes déposées par des agents de la fonction publique d'État sont donc en attente de la parution de ces
décrets. Certains agents ont déjà été reçus en entretien, voire ont reçu un accord de principe, mais aucune
convention ne peut être signée tant que le cadre réglementaire n'est pas stabilisé. Cette situation place les
agents concernés dans une incertitude importante quant à leur avenir professionnel, notamment à l'approche de
la rentrée scolaire de septembre 2026. La parution des décrets d'application revêt un caractère d'urgence, la
rentrée scolaire ayant lieu le 1er septembre et les services administratifs habilités à instruire ces dossiers étant
en congé prochainement. Elle lui demande un calendrier clair de publication des textes attendus et que les
situations en attente puissent être sécurisées dans les meilleurs délais.
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